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lous  voulons  tous  léguer  un 
environnement  sain  aux  générations  futures.  Certes,  cette  responsabilité 
incombe  tout  d'abord  au  gouvernement  -  et  devrait  continuer  de  lui 
incomber  -,  mais  les  citoyens  et  citoyennes  devraient  avoir  le  droit  de 
participer  à  la  prise  des  grandes  décisions  qui  risquent  d'avoir  des 
répercussions  sur  l'environnement.  La  population  devrait  aussi  pouvoir 
obliger  le  gouvernement  à  répondre  de  ses  actions  lorsqu'il  manque  à  son 
devoir  écologique. 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  élabore 
actuellement  une  loi  qui  consignera  ces  droits  et  bien  d'autres.,  encore.'  Le 
projet  de  loi  aidera  à  protéger  l'environnement,  à  le  sauvegarder  et,  dans  la 
mesuredu  possible,  à  restaurer  la  qualité  du  milieu  naturel  pour  la 
population  ontarienne  d'aujourd'hui  et  les  générations  à  venir. 

C'est  donc  au  Groupe  de  travail  sur  la 
Charte  ontarienne  des  droits  environnementaux,  composé  de  délégués  du 
milieu  des  affaires,  des  groupes  écologiques  et  du  gouvernement,  qu'a  été 
confiée  la  tâche  de  jeter  les  grandes  lignes  de  cette  loi.  La  présente  version 
préliminaire  est  le  fruit  de  négociations  intensives  échelonnées  sur  plusieurs 
mois  et  fait  présentement  l'objet  d'audiences  publiques  et  de  nouvelles 
études  au  sein  du  gouvernement. 

11  ne  fait  aucun  doute  que  la  protection 
de  l'environnement  est  une  question  qui  préoccupe,  ou  devrait  préoccuper, 
les  Ontariens  et  les  Ontariennes.  Je  vous  encourage  donc  à  lire  le  présent 
dépliant  et  à  réfléchir  aux  mesures  que  nous  proposons  et  qui  pourraient 
vous  toucher  ou  toucher  votre  collectivité.  N'hésitez  pas  à  m'écrire  pour 
obtenir  de  plus  amples  renseignements  ou  pour  me  communiquer  vos 
réflexions. 

La  ministre  de  ituvironucment, 
Ruth  Crier 
Juillet  1992 


Pollution 
atmosphérique, 
Contamina  tion 
des  sols  et 

DES  EAUX 

souterraines, 
Amqncèlements 
de  déchets... 

Qui  est  censé 

protéger 

l'environnement? 


Tous  et  chacun!   Des  gouvernements  aux. 
entreprises  commerciales  et  industrielles,  en 
passant  par  le  grand  public.  En  fin  de  compte, 
chacun  et  chacune  d'entre  nous  doit  avoir  à 
cœur  la  protection  de  l'environnement. 

Nous  prenons  chaque  jour  des  décisions  qui  se 
répercutent  sur  le  milieu  naturel.  Choisissez- 
vous' un  nettoyant  ultra  puissant  au  lieu  d'un 
substitut  moins  toxique?  Vous  rendez-vous  au 
dépanneur  en  voiture  ou  à  bicyclette?  Recyclez- 
vous  vos  vieux  journaux  au  lieu  de  les  jeter? 
Multipliés  des  millions  de  fois,  ces  choix  influent 
sur  la  qualité  de  l'environnement. 

Il  y  a  bien  des  façons  de  protéger  l'environ- 
nement. A  la  maison,  par  exemple,  grâce  au 
compostàge  et  au  recyclage,  ou  encore  au  travail, 
par  le  co-voiturage  ou  l'emploi  de  papier  recyclé. 
Bien  des  gens  choisissent  aussi  de  participer  à 
des  travaux  d'assainissement  ou  de  militer  pour 
la  défense  de  l'environnement.  Enfin,  il  ne  faut 
pas  oublier  .toutes  les  personnes  qui  participent 
de  près  ou  de  loin  à  la  promulgation  ou  à 
l'application  des  lois  et  des  règlements 
antipdllution. 

Ce  ne  sont  pas  les  possibilités  qui  manquent. 
L'important,  c'est  de  se  mettre  de  la  partie. 


Quel  est  le  Étant  donné  le  pouvoir  de  réglementation  dont 

RÔLE  DU  est  investi  le  gouvernement  de  l'Ontario,  c'est  à 

GOUVERNEMENT?  lui  qi|e  revient  à  prime  abord  le  soin  de  veiller  à 

la  protection  de  l'environnement  et  des 
ressources  publiques.  A  ce  titre,  il  adopte  des 
lois,  subventionne  divers  programmes  et  met  en 
application  des  règlements. 

Le  gouvernement  ne  peut  cependant  pas  faire 
cavalier  seul.  Il  a  besoin  de  votre  aide,  de  vos 
idées  et  de  vos  suggestions,  surtout  si  l'on 
considère  l'importance  à  long  terme  des 
décisions  qui  sont  prises  aujourd'hui.  Ces 
décisions  transformeront  la  province  et 
détermineront  en  grande  partie  la  qualité  du 
milieu  naturel  que  nous  léguerons  aux 
générations  futures. 

La  protection  de  l'environnement  est  une 
responsabilité  qui  incombe  à  chacun  de  nous, 
qui  que  nous  soyons,  où  que  nous  vivions.  C'est 
aussi  un  droit,  d'où  la  création  de  la  Charte  des 
droits  environnementaux  qui  garantit: 

•  le  droit  à  un  environnement  sain; 

•  le  droit  à  l'informahon; 

•  le  droit  de  se  faire  entendre; 

•  le  droit  d'intenter  des  actions  en  justice; 

•  le  droit  de  s'affirmer  pour  défendre 
l'environnement. 


Pourquoi  une 
Charte  des 

DROITS. 

environne- 
mentaux? 


La  Charte  des  droits  environnementaux  défend 
votre  droit  de  jouer  un  rôle  utile  dans  la 
protection  dé  l'environnement.  Elle  contraint 
aussi  le  gouvernement  provincial  à  faire  sa  part. 
•La  Charte  agit  de  quatre  façons: 

1)  elle  accroît  la  participation  du  public  aux 
grandes  décisions  environnementales  du 
gouvernement; 

2)  elle  facilite  l'accès  du  public  aux  tribunaux  dans 
le  but  de  contester  des  activités  qui  portent 
atteinte  à  l'environnement  lorsque  ces  activités 
sont  contraires  aux  lois  environnementales  et 
que  le  gouvernement  s'est  dérobé  à  son  devoir 
de  protecteur  des  ressources  publiques;    ■ 

3)  elle  garantit  une  meilleure  protection  aux 
travailleurs  et  travailleuses  qui  dénoncent  leurs 
employeurs  qui  polluent; 

4)  elle  prévoit  la  création  d'un  bureau,  du 
Commissaire  à  l'environnement,  qui  veillera  à  ce 
que  la  Charte  soit  effectivement  adoptée  et  mise 
en  œuvre.  . 

La  Charte  des  droits  environnementaux  confère 
au  public  de  nouveaux  moyens  de  veiller  à  la 
qualité  de  l'environnement.  Misant  sur  la 
consultation  au  lieu  de  la  confrontation,  elle' 
favorise  uii  consensus  entre  tous  ceux  et  celles 
qui  ont  l'environnement  à  c-œur:  pouvoirs 
publics,  groupes  de  défense  de  l'intérêt  du 
public,  gens  d'affaires,  industriels,  citoyens  et 
citoyennes. 


Le  droit  à  un  La  Charte  a  pour  objectif  premier  de  protéger, 

ENVIRONNEMENT  de  préserver  et,  où  cela  est  possible,  de  restaurer 

SAIN  l'environnement  naturel  au  profit  des  Ontariens 

et  Ontariennes  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

Dans  sa  définition,  l'environnement  naiurel 

englobe  l'air,  l'eau  et  les  sols,  les  écosystèmes,  la 

faune  et  la  flore. 

«La  protection  de  l'environnement  ne  peut  être 
du  seul  ressort  du  public  ou  du  seul  ressort  du 
gouvernement.  Le  gouvernement  et  le  public 
doivent  unir  leurs  efforts  pour  protéger, 
l'environnement  avec  vigueur  et  d'une  façon 
aussi  ouverte  et  équitable  que  possible.  » 

-  Extrait  tiré  du  rapport  du  Groupe  de  travail  sur  la 

.  Charte  ontarienne  des  droits  environnementaux - 
juillet  1991 


Le  droit  à  II  est  difficile  de  participer  pleinement  à  la  prise 

l'information  de  décisions  environnementales  sans  connaître 

les  lois,  les  règlements,  les  politiques  et  autres 
instruments  juridiques  qui  entrent  en  ligne  de 
compte.  Aussi  le  public  doit-il  être  tenu  informé 
bien  à  l'avance  des  délibérations  du 
gouvernement.  11  doit  aussi  disposer  de 
renseignements  pertinents  et  à  jour.  Le 
gouvernement  établira  à  cette  fin  un  registre 
électronique  qui  communiquera  au  public  les 
avis  de  délibérations'et  les  renseignements 
généraux  qui  l'aideront  à  formuler  ses 
commentaires. 

Ainsi  le  public  recevra  en  temps  opportun  un 
avis  de  toute  décision  irnportante  envisagée  par 
'le  gouvernement,  de  l'information  sur  les  façons 
de  participer  au  processus  de  prise  de  décisions 
et  un  avis  sur  la  décision  finale  prise  par  le 
gouvernement. 

Grâce  au  registre  électronique,  le  public  pourra 
.  également  prendre  connaissance  des  projets  de 
règlement  ou  de  politique  et  de  toute  autre 
information  ayant  trait  à  l'environnement. 


Le  droit  de  se  Les  lois  environnementales  ne  font  pas  que 

FAIRE  ENTENDRE  dicter  les  mesures  antipollution,  les  exigences  et 

les  normes  destinées  à  protéger  la  qualité  de 
l'air,  de  l'eau  et  des  sols,  elles  établissent  aussi  les 
sanctions  applicables  aux  délits  environ- 
nementaux. Les  politiques  environnementales 
sont  les  moyens  par  lesquels  le  gouvernement 
élabore  les  lois  et  les  règlements.  Par  ailleurs,  il 
réalise  ses  objectifs  par  l'intermédiaire  de 
programmes  et  de  projets  environnementaux. 
Or,  jusqu'à  aujourd'hui,  très  peu  de  lois  et  de 
politiques  en  matière  de  protection  de 
l'environnement  faisaient  l'objet  de 
consultations  du  public. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  énonce 
la  marche  à  suivre  par  toute  personne,  toute 
entreprise  ou  toute  collectivité  intéressée  à 
contribuer  de  façon  concrète  aux  décisions  du 
gouvernement. 

Quiconque  le  désire  pourra  être  avisé  de  toute 
grande  décision  a  répercussions  environ- 
nementales dçvant  être  prise  par  le 
gouvernement  et  exprimer  librement  son  point 
de  vue  à  cet  égard.  Le  gouvernement  publiera 
toutes  ses  décisions  finales. 


Le  droit  de 
demander  un 
examen  des 
lois  et  des 
règlements 


Il  est  rare  que  les  décisions  du  gouvernement 
fassent  l'unanimité.  Certains  estiment  que  lé 
gouvernement  ne  fait  pas  assez  pour  protéger 
l'environnement;  d'autres  jugent  les  règlements 
environnementaux  trop  sévères/ ou  considèrent 
qu'il  existe  de  meilleures  façons  d'atteindre  les 
mêmes  objectifs. 

La  Charte  des  droits  environnementaux 
garantira  au  public  le  droit  de  demander  au 
gouvernement  qu'il  adopte  une  nouvelle  loi  ou 
qu'il  élabore  une  nouvelle  politique  pour 
réglementer  certaines  activités  susceptibles  de 
porter  atteinte  à  l'environnement.  Les  examens 
pourront  aussi  porter  sur  les  lois  et  les 
règlements  promulgués  avant  la  proclamation 
de  là  Charte. 


Le  DROIT 
d'amorcer  UNE 
ENQUÊTE 


Les  Ontariennes  et  les  Ontariens  pourront  aussi 
demander,  grâce  à  une  procédure  spéciale,  que 
le  gouvernement  ou  un  ministère  ouvre  une 
enquête  sur  des  incidents  qui  pourraient  avoir 
porté  atteinte  à  l'environnement.  Ce  droit  est 
assorti  d'une  seule  réserve,  à  savoir  que 
l'incident  doit  être  attribuable  à  une  personne  ou 
à  une  entreprise  qui  aurait  enfreint  une  loi,  un 
règlement  ou  tout  autre  acte  ayant  force  de  loi. 


Le  droit 
d'intenter  une 
action  en  justice 


Les  lois,  lorsqu'elles  sont  appliquées  en  toute 
justice,  sont  les  principaux  moyens  dont  dispose 
le  gouvernement  pour  dissuader  les  pollueurs  et 
veiller  à  la  qualité  de  l'environnement.  Les 
tribunaux  peuvent,  en  derniers  recours, 
ordonner  aux  pollueurs  récalcitrants  d'assumer 
leurs  responsabilités  envers  l'environnement. 

En  règle  générale,  ce  sont  les  inspecteurs  et  les 
avocats  du  gouvernement  qui  poursuivent  les 
pollueurs.  Vous  pouvez  toutefois  juger  que  le 
gouvernement  a  omis  de  mettre  un  frein  à  une 
activité  polluante  et  qu'il  a  par  conséquent 
manqué  à  son  devoir  de  protecteur  de 
l'environnement.' 

La  Charte  des  droits  environnementaux  vous 
permet  de  recourir  à  la  justice  si  vous  croyez 
qu'une  activité- enfreint  une  loi,  un  règlement  ou 
un  permis  "  ou  qu'elle  porte  atteinte  à 
l'environnement.  Vous  pouvez  également 
solliciter  une  injonction  pour  stopper  une 
activité  qui  porte  atteinte  à  une  ressource 
publique  ou  est  susceptible  de  le  faire.  La  Charte 
désigne  comme  ressource  publique  les  terres 
de  la  Couronne  ainsi  que  les  ressources  en  eau 
(y  compris  les  eaux  souterraines)  et  les 
ressources  atmosphériques  de  l'Ontario. 

Les  tribunaux  pourraient  en  outre  ordonner  à  un 
contrevenant  de  préparer  un  plan  de 
restauration  de  concert  avec  le  gouvernement  et 
les  autres  parties  intéressées.  Ce  plan  forcerait  les 
pollueurs  à  réparer  les  dommages  qu'ils  ont  fait 
subir  à  l'enN  ironnement. 


Le  droit  de 
dénoncer  les 
pollueurs 


En  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environ- 
nement personne  ne  peut  être  congédié,  pénalisé, 
soumis  à  des  contraintes  ou  à  des  mesures 
disciplinaires,  ou  intimidé  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  pour  avoir  dénoncé  un  employeur  qui 
aurait  enfreint  une  loi  ou  un  règlement 
environnemental  de  l'Ontario. 

La  Commission  des  relations  de  travail  de 
l'Ontario  peut  sommer  une  entreprise 
contrevenante  à  réintégrer  ou  à  indemniser  un 
employé  qui  aurait  été  injustement  congédié  ou 
,harcelé  pour  avoir  simplement  informé  le 
Ministère  d'un  acte  de  pollution. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  étendra 
la  portée  de  cette  protection  à  plusieurs  autres 
lois  environnementales. 

La  Charte  reconnaît  également  aux  travailleurs 
et  aux  travailleuses  le  droit  d'exercer  leurs 
nouveaux  droits  environnementaux,  dont  celui 
de  demander  que  soit  faite  une  enquête,  ou 
encore  ceux  de  prendre  part  à  l'élaboration  des 
règlements  environnementaux  ou  de  témoigner 
à  un  procès. 
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Quelles  sont  les 
répercussions 
DE  LA  Charte 

SUR  LES  AUTRES 
MINISTÈRES?    . 


Le  ministère  de  l'Environnement  n'est  pas  le 
seul  organisme  gouvernemental  dont  les 
activités  se  répercutent  sur  l'environnement. 
Parmi  les  autres  ministères  dont  les 
programmes,  les  politiques  ou  les  règlements 
touchent  de  près  ou  de  loin  à  l'environnement, 
citons  les  ministères  des  Richesses  naturelles,  du 
Développement  du  Nord  et  des  Mines,  et  de 
l'Agriculture  et  de  l'AFimentation. 

Chacun  de  ces  ministères  pourra,  après  avoir 
consulté  le  public,  rédiger  sa  Déclaration  sur  les 
valeurs,  environnementales.  Cette  déclaration 
guidera  leurs  décisions. 

En  outre,  le  gouvernement  nommera  un 
Commissaire  à  l'environnement  qui  veillera  à  ce 
que  les  critères  fixés  par  la  Charte  des  droits 
environnementaux  soient  observés  dans 
chacune  des  activités  entreprises  par  le 
gouvernement. 
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Le  suivi  Une  version  provisoire  de  la  Charte  des  droits 

environnementaux  a  été.  rendue  publique  en 
juillet  1992.  Le  gouvernement  tiendra  plusieurs 
séances  d'information  avec  les  principaux 
groupes  intéressés  afin  de  clarifier  les  objectifs 
de  la  loi  proposée  et  de  recueillir  les 
recommandations  des  intervenants. 

À  la  lumière  des  recommandations  de  ces 
groupes  et  des  autres- intervenants  clés,  le 
ministère  de  l'Environnement,  en  collaboration 
avec  le  Groupe  de  travail  sur  la  Charte 
ontarienne  des  droits  environnementaux, 
rédigera  une  version  provisoire  de  la  Charte  qui 
sera  ensuite  débattue  à  l'Assemblée  législative 
de  l'Ontario. 


12 


Pour  en  savoir 
davantage  ... 


Pour  que  la  population  ontarienne  puisse 
connaître  les  tenants  et  les  aboutissants  de  la 
Charte  des  droits  environnementaux,  le 
ministère  de  l'Environnement  a  préparé  une 
trousse  d'information  renfermant,  entre  autres, 
une  version  plus  détaillée  du  projet  de  loi. 


DOCUMENTS 
DISPONIBLES  :. 


Rapport  du  groupe  de  travail  (212  pages) 
Communiqué  de  presse  (3  pages)* 
Rapport  du  groupe  de  travail  - 
Généralités  (10  pages)* 

nombre  de  pages  approximatif 


Pour  obtenir  un  exemplaire  d'un 

DE  CES  documents,  COMMUNIQUEZ 
AVEC  NOUS 


EN  ECRIVANT  A  : 


EN  COMPOSANT  LE 
PAR  TÉLÉCOPIEUR  : 


Charte  des  droits  environnementaux 
Ministère  de  l'Environnement  de  l'Ontario 
135,  avenue  St.  Clair  ouest 
Toronto  (Ontario)  M4V  1P5 

1-800-565-4860 

(416)  323-4564 


La  ministre  aimerait  connaître  votre  point  de 
vue  sur  le  projet  de  Charte  des  droits 
environnementaux.  Veuillez  nous  faire  parvenir 
vos  commentaires  à  l'adresse  suivante  : 

Charte  des  droits  environnementaux 
À  l'attention  de  :  M^^^  Rulh  Grier 
Ministre  de  l'Environnement 
135,  avenue  St.  Clair  ouest 
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